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LISTE DES
DELIBERATIONS



Séance du mercredi 7 décembre 2022 à 18h30 – Hôtel de Ville

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur  Jacky  LEMOINE,  Monsieur  Lionel  COURTIN,  Madame  Karine  BLOCH,  Monsieur  Laurent
HAINAUT, Madame  Sylvie  RIGOBERT,  Monsieur  Patrice  SISTEK,  Madame  Patricia  DENEUFEGLISE,,
Monsieur Didier DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART,
Madame Sylvie HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,
Monsieur  Arnaud  BLOCH,  Madame  Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame  Sabine
BRUNELLE,  Monsieur  Laurent  DERNONCOURT,  Madame  Gaëtane  CABARET,  Monsieur  Romain
LAVEDRINE, Madame Emeline DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER,
Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en son nom Madame Laurence FOUCAULT à Madame Karine BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
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- Élection d'un secrétaire de séance

Conformément à l'article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient à l'assemblée
délibérante de désigner au début de chaque séance, son secrétaire. 

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide :

- de désigner Monsieur Laurent DERNONCOURT, secrétaire de séance.

- Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 23 septembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité, a approuvé le procès verbal.
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Séance du mercredi 7 décembre 2022 à 18h30 -  Hôtel de Ville

Motion 

1- Motion relative aux finances locales

Intercommunalité

2- Rapport politique ville Communauté d'Agglomération Béthune Bruay Artois Lys Romane

3- Adhésion à la compétence « Espaces Verts » du SIVOM de la Communauté du Bruaysis en
précisant que les terrains transférés feront l’objet d’une désignation spécifique par les communes
lors du transfert de compétence.

Finances / Marchés publics
4- Renouvellement de la « Délégation de Service Public » - DSP pour le parc de loisirs et camping
de la Biette

5- Autorisation de dépenses d'investissement avant le vote du budget primitif 2023

6- Convention de mise à disposition du service EP Pose et dépose des illuminations 2022/2023 avec
le SIVOM de la Communauté du Bruaysis

7- Dispositif d'incitation financière à l'acquisition de vélos à assistance électrique – attribution d'aides
pour 2023

8- Mise à disposition d'un local par la SIA

9- Vente aux enchères de deux véhicules via la SARL Five Auction

Ressources Humaines 
10- Recensement 2023

Politique ville  
11- Avenant à la convention pour l'abattement de 30% de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties
(TFPB) dans les quartiers prioritaire politique ville

Informatique

12-  Signature  de  convention  avec  le  centre  de  gestion  du  62  pour  la  mise  en  place  de  l'E-
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administration

Développement Économique

13- Opération commerciale en partenariat avec les commerces locaux et la société Keetiz

Enseignement
14- Projet Éducatif Territorial - PEDT - Plan mercredi

15- Subvention exceptionnelle Collège

16- Signature de la convention de partenariat avec la Maison d'Enfants à Caractère Sociale Tatios
de la fondation des apprentis d'Auteuil

Vie associative

17- Subvention secours populaire 

18- Subventions aux associations locales

19- Avenant à la convention tripartite avec les villes de Calonne-Ricouart et Marles-les-Mines dans
le cadre du Marché de Noël

Culture

20- Subvention harmonie municipale

21- Signature de la convention de partenariat  avec la « Comédie de Béthune » pour le premier
semestre 2023 – stage initiation théâtre

Sport

22- Subventions aux associations sportives
 

23- Versement d'une subvention à l'association « Ruban Rose »

24- Convention tripartite avec le Collège H. WALLON pour l'utilisation des espaces sportifs

25- Convention avec l'UFOLEP pour l'année 2022-2023

Action sociale
26- Convention de partenariat avec le CIDFF 62 Béthune
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Conseil Municipal
Séance du mercredi 7 décembre à 18h30 

au sein de l'Hôtel de Ville

Les délibérations adoptées à l'unanimité sont les suivantes     : 

1- Motion relative aux finances locales
2- Rapport politique ville Communauté d'Agglomération Béthune Bruay Artois Lys Romane
4- Renouvellement de la « Délégation de Service Public » - DSP pour le parc de loisirs et camping
de la Biette
5- Autorisation de dépenses d'investissement avant le vote du budget primitif 2023
6- Convention de mise à disposition du service EP Pose et dépose des illuminations 2022/2023 avec
le SIVOM de la Communauté du Bruaysis
7- Dispositif d'incitation financière à l'acquisition de vélos à assistance électrique – attribution d'aides
pour 2023
8- Mise à disposition d'un local par la SIA
9- Vente aux enchères de deux véhicules via la SARL Five Auction
10- Recensement 2023
11- Avenant à la convention pour l'abattement de 30% de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties
(TFPB) dans les quartiers prioritaire politique ville
12-  Signature  de  convention  avec  le  centre  de  gestion  du  62  pour  la  mise  en  place  de  l'E-
administration
13- Opération commerciale en partenariat avec les commerces locaux et la société Keetiz
14- Projet Éducatif Territorial - PEDT - Plan mercredi
15- Subvention exceptionnelle Collège
16- Signature de la convention de partenariat avec la Maison d'Enfants à Caractère Sociale Tatios
de la fondation des apprentis d'Auteuil
19- Avenant à la convention tripartite avec les villes de Calonne-Ricouart et Marles-les-Mines dans
le cadre du Marché de Noël
21- Signature de la convention de partenariat  avec la « Comédie de Béthune » pour le premier
semestre 2023 – stage initiation théâtre
22- Subventions aux associations sportives 
23- Versement d'une subvention à l'association « Ruban Rose »
24- Convention tripartite avec le Collège H. WALLON pour l'utilisation des espaces sportifs
25- Convention avec l'UFOLEP pour l'année 2022-2023
26- Convention de partenariat avec le CIDFF 62 Béthune

La  délibération  adoptée  à  25  voix  pour  et  4  abstentions  des  membres  du  groupe  «     Divion
Naturellement     »    est la suivante     :

3- Adhésion à la compétence « Espaces Verts » du SIVOM de la Communauté du Bruaysis en
précisant que les terrains transférés feront l’objet d’une désignation spécifique par les communes
lors du transfert de compétence.

Les délibérations adoptée à 28 voix pour sont les suivantes (les membres du bureau n'ont pas pris
par au vote des subventions dont ils adhèrent, les autres subventions ont été adoptées à l'unanimité):

17- Subvention secours populaire
18- Subventions aux associations locales
20- Subvention harmonie municipale
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Divers

Compte-rendu  des  décisions  prises  dans  le  cadre  de  l'article  L2122-22  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales.

Monsieur  le  Maire  rappelle  que,  conformément  à  l'article  L2122-22  du  Code  Général  des
Collectivités  Territoriales,  il  doit  rendre compte,  à  chacune des réunions obligatoires du Conseil
Municipal, des décisions prises en vertu de l'article L2122-21 du même Code, relatif aux délégations
de pouvoir du Maire, précédemment votées.

Le Conseil Municipal à l'unanimité, a pris connaissance des décisions du Maire du n° 2022-
037 à 2022-053  jointes en annexe.

La séance fut levée à 20h35.

La date du prochain Conseil Municipal sera communiquée ultérieurement.
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Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°096/2022: ELECTION DU SECRETAIRE DE SEANCE

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L 2121-15  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  il
convient de procéder à la nomination du secrétaire de séance.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide :

- de désigner Monsieur Laurent DERNONCOURT, en qualité de secrétaire de séance.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°097/2022: MOTION RELATIVE AUX FINANCES LOCALES

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
…/...



…/...

Le Conseil municipal de la commune  de Divion réuni le 7 décembre 2022

Exprime sa profonde préoccupation concernant les conséquences de la crise économique et financière sur les
comptes de la commune, sur sa capacité à investir et sur le maintien d’une offre de services de proximité
adaptée aux besoins de la population.

Nos communes et intercommunalités doivent faire face à une situation sans précédent :

Estimée pour 2022 et 2023 à environ 5,5%, l’inflation, à son plus haut niveau depuis 1985, va faire augmenter
les dépenses annuelles de fonctionnement de plus de 5 Md€. 

Les coûts de l’énergie, des produits alimentaires et des matériaux connaissent une hausse spectaculaire qui à
elle seule compromet gravement l’équilibre des budgets de fonctionnement et les capacités d’investissement
des communes et de leurs intercommunalités.
Enfin, l’augmentation de 3,5% du point d’indice, mesure nécessaire pour les agents territoriaux, ajoute une
charge supplémentaire de 2,3 Md€ pour nos collectivités. 

Après quatre ans de baisse des dotations de 2014 à 2017, la réduction des moyens s’est poursuivie depuis
2017 avec le gel de la DGF et la baisse chaque année des attributions individuelles pour plus de la moitié des
collectivités du bloc communal. 

Les projets de loi de finances et de programmation des finances publiques proposent de rajouter encore des
contraintes avec la suppression de la CVAE et  une nouvelle restriction des interventions des collectivités
locales, à hauteur de 15 Md€ d’ici 2027, par un dispositif d’encadrement des dépenses comparable à celui dit
de Cahors et visant un plus grand nombre de communes et d’intercommunalités.

Ces mesures de restriction financières de nos communes ne se justifient pas : les collectivités ne sont pas en
déficit et les soldes qu’elles dégagent contribuent au contraire à limiter le déficit public. 

Les erreurs du passé ne doivent pas être reproduites : depuis 2014, la baisse cumulée des dotations, qui
représente un montant de 46 Md€ a conduit à l’effondrement des investissements alors que les comptes de
l’Etat n’ont fait apparaître aucune réduction de déficit : celui de 2019, juste avant la crise sanitaire, est resté au
même niveau qu’en 2014 (3,5% du PIB). 

Face  à  l’impact  de  la  crise  économique,  il  est  essentiel  de  garantir  la  stabilité  en  Euros  constants  des
ressources locales pour maintenir l’offre de services à la population, soutien indispensable au pouvoir d’achat
des ménages.
Face  à  la  faiblesse  de  la  croissance  annoncée  à  1%  en  2023,  l’urgence  est  également  de  soutenir
l’investissement public local qui représente 70% de l’investissement public et constitue une nécessité pour
accompagner la transition écologique des transports, des logements et plus largement de notre économie. 
Dans un contexte de crise mondiale, le Parlement doit prendre la mesure de cette réalité et permettre aux
communes et intercommunalités de disposer des moyens d’assurer leurs missions d’amortisseurs des crises.

La commune de  Divion soutient les positions de l’Association de Maires de France qui propose à l’Executif  :

- d’indexer la DGF sur l’inflation 2023, afin d’éviter une nouvelle réduction des moyens financiers du bloc
communal de près de 800 millions d’euros. La revalorisation de la DGF est également indispensable pour
engager une réforme globale de la DGF, visant notamment à réduire les écarts injustifiés de dotations.

- soit de renoncer à la suppression de la CVAE, soit de revoir les modalités de sa suppression. Adossée à la
valeur ajoutée et déductible du bénéfice imposable à l’IS, la CVAE n’est pas déconnectée des performances
de  l’entreprise,  elle  n’est  pas  un  impôt  de  production  mais  constitue  un  lien  fiscal  essentiel  entre  les
entreprises et leur territoire d’implantation.
Les collectivités ne sont pas responsables du niveau élevé des prélèvements obligatoires, la fiscalité locale ne
représentant que 6,5% du PIB sur un total de 44,3%.

…/...



…/...

Si la suppression de la CVAE devait aboutir, il serait alors indispensable de la remplacer par une contribution
locale, sur laquelle les collectivités garderaient le pouvoir de taux et/ou d’assiette. Dans l’attente d’un dispositif
élaboré  avec  les  associations  d’élus,  la  commune  de  Divion demande  un  dégrèvement  permettant  une
compensation intégrale.

- de renoncer à tout dispositif punitif d’encadrement de l’action locale. Les 15 Md€ de restrictions de dépenses
imposés aux collectivités locales d’ici 2027 sont en réalité des restrictions imposées à la population car c’est
autant de moins pour financer l’offre de services. 

- de réintégrer les opérations d’aménagement, d’agencement et d’acquisition de terrains dans l’assiette du
FCTVA. Cette réintégration doit être opérée en urgence pour permettre notamment aux collectivités locales
frappées par les incendies d’avoir de nouveau accès au FCTVA pour l’aménagement des terrains concernés.

- de rénover les procédures d’attribution de la DETR et de la DSIL pour permettre une consommation des
crédits votés en lois de finances. En particulier, la commune de Divion demande la suppression des appels à
projets, et, pour l’attribution de la DSIL, l’instauration d’une commission d’élus et la transmission des pouvoirs
du préfet de région au préfet de département. Cette même logique doit prévaloir pour l’attribution du « fonds
vert ».

La commune de Divion demande que la date limite de candidature pour la DETR et pour la DSIL intervienne
après le vote du budget primitif concerné. Cette évolution permettrait de donner plus de temps aux échanges
avec les services de l'État et d’appréhender l’ensemble des projets éligibles. 
Enfin, dans un souci de simplification, lorsque le cumul des deux dotations est possible, il faut que le même
dossier puisse servir à l’instruction de l’attribution des deux dotations.

Concernant la crise énergétique, la Commune de Divion soutient les propositions faites auprès de la
Première ministre par l’ensemble des associations d’élus de :

- Créer un bouclier énergétique d’urgence plafonnant le prix d’achat de l’électricité pour toutes les
collectivités locales, éventuellement assorti d’avances remboursables.

- Permettre aux collectivités de sortir sans pénalités financières des nouveaux contrats de fourniture
d’énergie, lorsqu’elles ont dû signer à des conditions tarifaires très défavorables.

- Donner aux collectivités qui le souhaitent la possibilité de revenir aux tarifs réglementés de vente
(TRV) – c’est-à-dire aux tarifs régulés avant l’ouverture à la concurrence - quels que soient leur taille
ou leur budget.

Cette délibération a été adoptée à l'unanimité.

La présente délibération sera transmise au Préfet et aux parlementaires du département

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.
…/...



…/...

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°098/2022: RAPPORT DE LA POLIQUE VILLE DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE
BETHUNE BRUAY ARTOIS LYS ROMANE (CABBALR  )  

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...

Comme le prévoit l'article 4 du décret n°2015-1118 du 3 septembre 2015, relatif au rapport sur la mise en
œuvre de la  politique de la  ville,  l'avis  des Conseils  Municipaux de la  Communauté d'Agglomération est
sollicité. 

Vous trouverez joint le rapport en annexe. 

Il y est repris les 4 piliers retenus qui sont : 

- la cohésion sociale,
- cadre de vie et renouvellement urbain,
- l'emploi et le développement économique.
- Pilotage, qualification des acteurs, évaluation,

La commune de Divion a obtenu au titre du fonds concours spécifique « politique de la ville » en 2021 pour la
rénovation de la salle Mancey un montant de 68 049 €

Le ville de Divion a participé dans ce cadre à certaines actions phares de la Communauté d'Agglomération
comme : 

- Qualification des aidants numériques
- Dispositif « J'apprends à nager »
- Mission d'appui aux équipes des Programmes de Réussite Educative (PRE)

Des conventions d'abattement de TFPB ont été signées avec les bailleurs sociaux « Maisons et Cités » et
« Pas-de-Calais  Habitat »  pour  la  résidence  Casanova,  la  cité  des  Astres  et  la  cité  des  Musiciens.  Les
bailleurs doivent alors financer des actions dans les quartiers concernés.

Trois autres projets ont été menés par la commune et d'autres ont fait l'objet d'une participation.

Pilier Cohésion sociale

Education – Priorité 10.3, Réussite éducative : Programme de réussite éducative – 73 510,00 € de subvention
Etat

Environnement et mobilité – Priorité 7.4, Innovation sociale et mobilité : Mobilité pour tous – 2 755,00 € de
subvention Etat et 5 000 € de subvention Région

Culture et  Sport  – Priorité 7.3,  Innovation sociale et  Culture :  Vivre la  culture à deux pas de chez soi  –
17 150,00 € de subvention Etat

Cadre de vie – Priorité 5.2, Appropriation du quartier par les habitants : Espace avec/par/pour elles/eux/nous –
2 500,00 € de subvention Etat et 30 000,00 € de subvention Région

Environnement  et  mobilité  –  Priorité  7.4,  Innovation  sociale  et  environnement  –  économie  circulaire  –
consommation : Plantons le houblon et développement des espaces partagés – 9 050,00 € de subvention

Participation des habitants – Priorité 9.1, Rendre acteurs les habitants : Être citoyen dans son quartier et dans
sa ville – 2 500,00 € de subvention Etat et 21 000,00 € de subvention Région

Au total la commune de Divion a reçu 231 514,00 € de financements dans le cadre de crédits dédiés aux
quartiers prioritaires.

La Commission des Finances a pris note de ce rapport en date du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité a pris connaissance de ce rapport.

…/...
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Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 

Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



N° Inventaire Description de la prestation Coef 2023 Prix unitaire Coût annuel 2023 Commentaires éventuels

Divion 1-1 Santos Dumont 1 3514,0 m2 3 514,00 m2 0,355 € 1 247,47 €

Divion 1-2 Santos Dumont 1,5 679,5 m2 1 019,25 m2 0,355 € 361,83 €

Divion 1-3 Santos Dumont 2,5 1010,0 m2 2 525,00 m2 0,355 € 896,38 €

Divion 2-1 Place des frères Viseur 8 2113,0 m2 16 904,00 m2 0,355 € 6 000,92 €

Divion 2-2 Place des frères Viseur 2 3907,0 m2 7 814,00 m2 0,355 € 2 773,97 €

Divion 3 Rue Oscar Simon 2,5 531,0 m2 1 327,50 m2 0,355 € 471,26 €

Divion 4-1 Espace entre les rues Carême & Desnos 2 3992,0 m2 7 984,00 m2 0,355 € 2 834,32 €

Divion 4-2 Espace entre les rues Carême & Desnos 8 1000,0 m2 8 000,00 m2 0,355 € 2 840,00 €

Divion 5 Rue Carême/Baudelaire 2,5 270,0 m2 675,00 m2 0,355 € 239,63 €

Divion 6 Résidence du moulin 2,5 1076,0 m2 2 690,00 m2 0,355 € 954,95 €

Divion 7 Rue Pasteur 1,5 862,0 m2 1 293,00 m2 0,355 € 459,02 €

Divion 8 Espaces entre Pasteur & camping 3 9400,0 m2 28 200,00 m2 0,355 € 10 011,00 €

Divion 9 Camping de la Biette 2,5 3150,0 m2 7 875,00 m2 0,355 € 2 795,63 €

Divion 10 Résidence de la Drève 1 1172,0 m2 1 172,00 m2 0,355 € 416,06 €

Divion 11 Rue Emile Zola 3,5 1301,0 m2 4 553,50 m2 0,355 € 1 616,49 €

Divion 12 Rue Guy Lux 2,5 1549,0 m2 3 872,50 m2 0,355 € 1 374,74 €

Divion 13 Chemin Fétré 4 2198,0 m2 8 792,00 m2 0,355 € 3 121,16 €

Divion 14 Place des étoiles 0,5 7630,0 m2 3 815,00 m2 0,355 € 1 354,33 €

Divion 15 Pâture de la drève 0,5 252,0 m2 126,00 m2 0,355 € 44,73 €

Divion 16 Chemin de Lillers 2,5 1125,0 m2 2 812,50 m2 0,355 € 998,44 €

Divion 17 Chaussée Brunehaut 2 684,0 m2 1 368,00 m2 0,355 € 485,64 €

Divion 18 Rue Brunovic 2 14637,0 m2 29 274,00 m2 0,355 € 10 392,27 €

Divion 19 Rue Jarzembowski 2,5 1229,0 m2 3 072,50 m2 0,355 € 1 090,74 €

Divion 20 Terril 18 0,5 85350,0 m2 42 675,00 m2 0,355 € 15 149,63 €

Divion 21 Rues Mozart-St Saens 2,5 440,0 m2 1 100,00 m2 0,355 € 390,50 €

Divion 22 Agorespace rue des frères de Lima 2,5 195,0 m2 487,50 m2 0,355 € 173,06 €

Divion 23 Rue Danielle Casanova 2 234,0 m2 468,00 m2 0,355 € 166,14 €

Divion 24 Rue Arthur Lamendin 2,5 307,0 m2 767,50 m2 0,355 € 272,46 €

Divion 25 Chemin de Lillers (jardin partagé) 2 700,0 m2 1 400,00 m2 0,355 € 497,00 €

Divion 26 Maison citoyenne rue de Jupiter 2,5 280,0 m2 700,00 m2 0,355 € 248,50 €

Divion 27 Rue des Frères de Lima 2,5 396,0 m2 990,00 m2 0,355 € 351,45 €

Divion 28 Rue Emile Basly 2,5 70,0 m2 175,00 m2 0,355 € 62,13 €

Divion 29 Rue Delobelle 2 1608,0 m2 3 216,00 m2 0,355 € 1 141,68 €

Divion 30 Rue Legay ( abords de la voie bus) 4 370,0 m2 1 480,00 m2 0,355 € 525,40 €

Divion 32-1 Parc de la Biette 2 53927,0 m2 107 854,00 m2 0,355 € 38 288,17 €

Divion 32-2 Parc de la Biette 6 2500,0 m2 15 000,00 m2 0,355 € 5 325,00 €

Divion 33 Parc de la Lawe 0,5 15144,0 m2 7 572,00 m2 0,355 € 2 688,06 €

Divion 34 Terrain de foot arrière piscine (stade Hennebique) 2,1 6600,0 m2 13 860,00 m2 0,355 € 4 920,30 €

Divion 35 Rue des frères Caron 2 4423,0 m2 8 846,00 m2 0,355 € 3 140,33 €

Divion 36 City stade Transvaal 2 3595,0 m2 7 190,00 m2 0,355 € 2 552,45 €

Divion 37 Résidence du bois du Rietz 2,5 4790,0 m2 11 975,00 m2 0,355 € 4 251,13 €

Divion 38 Rue Albert Duplouy/.Rue du général Botha 2 9200,0 m2 18 400,00 m2 0,355 € 6 532,00 €

Surface brute Surface corrigée

COMMUNE DE "DIVION"

DETAIL DE LA PARTICIPATION A LA COMPETENCE "ESPACES VERTS" POUR 2023



Divion 39 Parc Gervais rue Kleinhans 2 9008,0 m2 18 016,00 m2 0,355 € 6 395,68 €

Divion 40 Ecole primaire René Goscinny 2 168,0 m2 336,00 m2 0,355 € 119,28 €

Divion 41 Ecole primaire Joliot Curie 2,5 5930,0 m2 14 825,00 m2 0,355 € 5 262,88 €

Divion 42 Ecole maternelle du val vert 2,5 4569,0 m2 11 422,50 m2 0,355 € 4 054,99 €

Divion 44 Ecole maternelle & élémentaire Nicolas Copernic 2,5 4443,0 m2 11 107,50 m2 0,355 € 3 943,16 €

Divion 45-1 Rues Desnos/Eluard 2 2144,0 m2 4 288,00 m2 0,355 € 1 522,24 €

Divion 45-2 Rues Desnos/Eluard 8 300,0 m2 2 400,00 m2 0,355 € 852,00 €

Divion 46 Le bois chemin Fétré 0,5 18833,0 m2 9 416,50 m2 0,355 € 3 342,86 €

Divion 47 Salle Mancey (Salle de tir et abords) 2,5 3522,0 m2 8 805,00 m2 0,355 € 3 125,78 €

Divion 48 Résidence primevères 2,5 6841,0 m2 17 102,50 m2 0,355 € 6 071,39 €

Divion 49 Complexe rue du 19 mars 1962 2,5 14762,0 m2 36 905,00 m2 0,355 € 13 101,28 €

Divion 50 Rue du maréchal leclerc 6 576,0 m2 3 456,00 m2 0,355 € 1 226,88 €

Divion 51 Desserte arrière des rues Jaurès & Caron 3 2291,0 m2 6 873,00 m2 0,355 € 2 439,92 €

Divion 52-1 Rue du nouveau fort 2,5 758,0 m2 1 895,00 m2 0,355 € 672,73 €

Divion 52-2 Rue du nouveau fort 2 10210,0 m2 20 420,00 m2 0,355 € 7 249,10 €

Divion 53 Giratoire Plouviez e& accôtements 6 1880,0 m2 11 280,00 m2 0,355 € 4 004,40 €

Divion 54 La poste 2 470,0 m2 940,00 m2 0,355 € 333,70 €

Divion 55 Rue Pierre Bachelet 3 436,0 m2 1 308,00 m2 0,355 € 464,34 €

Divion 56 Hameau d'Estréelles 1,5 320,0 m2 480,00 m2 0,355 € 170,40 €

Divion 57 Rue Achille Bodelot 2,5 201,0 m2 502,50 m2 0,355 € 178,39 €

Divion 58 Rue Romain Rolland 2,5 424,0 m2 1 060,00 m2 0,355 € 376,30 €

Divion 59-1 Rue de la république 2,5 165,0 m3 412,50 m2 0,355 € 146,44 €

Divion 59-2 Rue de la république 1,5 233,0 m4 349,50 m2 0,355 € 124,07 €

Divion 59-3 Rue de la république 2 2285,0 m5 4 570,00 m2 0,355 € 1 622,35 €

Divion 60-1 rue ch'cafara 2,5 958,0 m2 2 395,00 m2 0,355 € 850,23 €

Divion 60-2 rue ch'cafara 8 150,0 m2 1 200,00 m2 0,355 € 426,00 €

Divion 61-1 Rues Eluard & Oscar Simon 2,5 499,0 m2 1 247,50 m2 0,355 € 442,86 €

Divion 61-2 Rues Eluard & Oscar Simon 8 251,0 m2 2 008,00 m2 0,355 € 712,84 €

Divion 62 Servitude face à la place des frères Viseur 3,5 730,0 m2 2 555,00 m2 0,355 € 907,03 €

Divion 63 Abords terrain synthétique stade Jules Mallez 3,5 3432,0 m2 12 012,00 m2 0,355 € 4 264,26 €

Divion 64 Salle Zéphirin Leporcq 2,5 145,0 m2 362,50 m2 0,355 € 128,69 €

Divion 65 Square berline rue Jules Guesde 2,5 380,0 m2 950,00 m2 0,355 € 337,25 €

Divion 66 Rues Jarzembowski et Basly 3 2374,0 m2 7 122,00 m2 0,355 € 2 528,31 €

Divion 67 Rue Jules Guesde 2,5 289,0 m2 722,50 m2 0,355 € 256,49 €

Divion 69 Arrière salle des fêtes (resto du cœur) 2,5 605,0 m2 1 512,50 m2 0,355 € 536,94 €

Divion 70 Rue du front populaire 2 237,0 m2 474,00 m2 0,355 € 168,27 €

Divion 71 Abords parking centre ville 1,5 140,0 m2 210,00 m2 0,355 € 74,55 €

Divion 72 Rue Salvadon Allendé 1,5 869,0 m2 1 303,50 m2 0,355 € 462,74 €

Divion 73 Rue Romain Rolland 1,5 2800,0 m2 4 200,00 m2 0,355 € 1 491,00 €

Divion 74 Haies camping de la Biette 6 3000,0 m2 18 000,00 m2 0,355 € 6 390,00 €

Divion 75 Espace entre rue Villebois Mareuil et rue Capelle 2 3573,0 m2 7 146,00 m2 0,355 € 2 536,83 €

Divion 76 Rue de Prétoria 2,5 436,0 m2 1 090,00 m2 0,355 € 386,95 €

Divion 77 Rue Natal 2 1088,0 m2 2 176,00 m2 0,355 € 772,48 €

Divion 78 Rue du Cap transvaal 2,5 593,0 m2 1 482,50 m2 0,355 € 526,29 €

Divion 79 Angle rue des diamants 2,5 1311,0 m2 3 277,50 m2 0,355 € 1 163,51 €

Divion 80 Angle rue Marty Châtelain 2 155,0 m2 310,00 m2 0,355 € 110,05 €

Divion 81 Rue Capelle/rue Albert Duplouy/rue J-C. Delobelle 2,5 1665,0 m2 4 162,50 m2 0,355 € 1 477,69 €

369859,5 656 924,25 233 208,11 €



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0100/2022: RENOUVELLEMENT DE LA « DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC » - DSP POUR
LE PARC DE LOISIRS ET CAMPING DE LA BIETTE 

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent DERNONCOURT

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...
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- Contexte :

Par délibérations en date du 18 juin 2021 et du 8 décembre 2021 et suite à la procédure de consultation, le
choix pour la gestion du Parc de Loisirs et du camping de la Biette, s'est porté sur la société SAS le Domaine
de la Biette, créée spécifiquement pour la gestion du contrat.

Ce contrat de concession a pris effet à la date du 1er janvier 2022 pour une durée de 7 ans.

La Commune n'étant pas satisfaite de la gestion des deux contrats du concessionnaire a mis fin après une
période de conciliation amiable, aux concessions, en mettant en œuvre la procédure de déchéance.

La collectivité  a essayé d'accompagner au mieux le  gérant  mais elle s'est  heurtée à une communication
difficile et à des ajustements peu probants.

La  Commune  n'a  également  pas  perçu  les  loyers  et  caution  sur  la  période  du  1er  janvier  2022  au  30
novembre 2022.

Il convient donc de relancer une consultation pour la gestion de ce domaine.

- Modes de gestion :

Soucieuse de proposer un mode de gestion permettant une optimisation de l’exploitation de l’équipement, la
ville de Divion souhaite renouveler la gestion externalisée du parc de loisirs et du camping de la Biette à
travers une procédure de concession de service, nouvelle dénomination des Délégations de Service Public
(DSP) selon l'ordonnance n° 2016-86 du 29 janvier 2016 et le décret n° 2016-86 du 1er février 2016.

C’est au vu du présent rapport,  prévu à l’article L. 1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales
(CGCT), que le Conseil doit désormais délibérer sur le mode de gestion souhaité.

L'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatifs aux contrats
de concession modifient les dispositions législatives et réglementaires des contrats de DSP, en préservant
leurs spécificités. 
Ils ne remettent pas en cause la typologie des DSP, définie par la jurisprudence du Conseil d'État (à savoir la
régie intéressée, la concession ou l'affermage).

Plusieurs modes de gestion de cet équipement sont possibles, à savoir :

- la régie : la collectivité exploite elle-même le service avec ses propres moyens et son propre personnel.
L'administration assure le suivi et l'entretien des installations, la facturation et la gestion clientèle, finance ses
dépenses d'investissement et de fonctionnement par une redevance perçue auprès des usagers. Quant à
l'exploitation, elle est réalisée aux frais et risques de la régie. Cette régie peut prendre 2 formes : soit dotée de
la personnalité morale et de l'autonomie financière (article L.2221-10 et suivants du CGCT), soit dotée de la
seule autonomie financière (art L.2221-1 et suivants du CGCT).

L'activité de parc de loisirs et du camping de la Biette nécessite de fortes compétences commerciales et la
collectivité ne dispose pas de ces compétences en interne. Dès lors, ce mode de gestion n’apparaît  pas
approprié.

- le contrat de concession : la personne publique concédante confie au concessionnaire le soin de gérer le
service public ou l'exploitation d'un ouvrage public, à ses risques et périls, mais sous le contrôle du concédant.
A la fin de la concession, les biens sont répartis entre le concédant et le concessionnaire en 3 catégories : les
3  biens  de  retour  (immeubles  nécessaires  au  fonctionnement  du  service  et  revenant  gratuitement  au
concédant), les biens de reprise (meubles servant à l'exploitation du service public que le concédant peut
acquérir à titre onéreux), et les biens propres (restent de la propriété du concessionnaire).
L'intérêt de ce contrat de concession est de faire réaliser d'importants ouvrages par le délégataire.

Les installations du parc de loisirs  et  du camping de la  Biette étant  déjà  réalisées,  ce mode de gestion
n’apparaît donc pas pertinent pour la collectivité.

…/...
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- le contrat d'affermage : la personne publique délègue à un tiers (le fermier) la gestion d'un service public. Le
mode  de  rémunération  du  fermier  est  semblable  à  celui  du  concessionnaire  vu  ci-avant.  Cependant,
l'affermage diffère dans l'obligation faite au fermier de rétrocéder une partie des recettes perçues auprès des
usagers à la personne publique affermante. Ceci est dû au fait que le fermier ne supporte pas les charges des
frais d'établissement et d’investissements lourds sur les ouvrages. Pour cette même raison, l'affermage est
d'une durée plus courte que la concession.

La formule contractuelle de l’affermage est la forme actuelle de gestion du parc de loisirs et du camping de la
Biette et parait être toujours la plus adaptée.

En  effet,  les  bâtiments  et  ouvrages  de  l’équipement  sont  déjà  réalisés.  De  plus,  la  collectivité  souhaite
maîtriser  les  investissements  sur  la  structure  de l’équipement.  Enfin,  cette  forme de  délégation  a  donné
satisfaction, tant d'un point de vue technique, qualitatif envers les usagers, que financier.

La Collectivité souhaite toujours réaliser deux contrats de concessions.

Les raisons sont les suivantes :

- difficulté pour les gérants de maintenir les deux activités avec un niveau de service optimal,
- la distance entre le camping et le local de pêche,
- la réticence des candidats à loger dans le logement du camping,
- la nature des métiers qui sont complémentaires mais qui répondent à des qualifications différentes : gestion
camping et gestion étangs de pêche.

Les candidats pourront répondre à un seul contrat ou aux deux.

Le contrat d'affermage envisagé prévoit :

Concernant le périmètre des délégations     : de scinder le domaine en deux activités principales :

- le camping sur une première délégation 
- les étangs pour l'activité pêche avec la buvette et la petite restauration pour une seconde délégation

Concernant le principe de la délégation : 

Pour le camping : 

L’organisation  des  manifestations  correspondantes  et  la  commercialisation  de  prestations  de  services
associés. 

Pour l'activité pêche avec la buvette et la petite restauration :

La promotion et l’organisation des biens mis à disposition aux fins d’y développer l'activité de loisirs de la
pêche,  l'attrait  touristique du parc de la  Biette en organisant  des manifestations et  événements culturels,
artistiques, sportifs, salons, expositions et plus généralement, toutes les manifestations susceptibles de s’y
dérouler.

Pour les autres éléments, les termes sont communs aux deux délégations :

Concernant  la  maintenance  et  l’entretien  :  l'exploitant  devra  s’engager  à  maintenir  le  bon  état  de
fonctionnement et à entretenir,  sous réserve des obligations de la collectivité,  durant toute la durée de la
convention, les biens et équipements mis à sa disposition, compte tenu de leur usure normale et de leur
vétusté.

Les travaux de gros entretien (toitures, gros œuvre, menuiseries, électricité) sont à la charge de la collectivité
ainsi que les travaux de réfection totale ou d'agrandissement.

…./...
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Concernant la rémunération : le Délégataire se rémunérera par les recettes tirées de l’exploitation du service
public délégué et toutes les recettes annexes éventuelles prévues par la convention. Il est rappelé que le
délégataire gérera le service à ses risques et périls.

Concernant les droits d'exploitation du domaine dûs à la collectivité : une redevance liée à l’exploitation :
proportionnelle à son chiffre d'affaires Hors Taxes (HT), en contre partie du droit d'exploiter les installations
mises  à  disposition.  Cette  redevance  vise  à  couvrir  les  charges  administratives,  financières,  ainsi  que
l’amortissement des investissements.

La redevance sera calculée par application d'un pourcentage par tranche de chiffre d'affaire HT.

Une redevance liée aux investissements réalisés par la  collectivité apportant  une plus-value au domaine.
Cette redevance sera calculée par un % appliqué sur le montant HT de ces dits investissements, chaque
année.

Concernant  la  durée :  selon  l’objet  du  contrat  et  du  montant  des  investissements  mis  à  la  charge  du
concessionnaire (maintenance et entretien), la durée du contrat prévue est de 7 ans maximum à compter de la
mise à disposition du domaine.

Concernant les incidences sur le personnel : la conclusion de la concession sous forme de DSP n’aura pas
d’incidence sur le personnel de la ville de Divion. Le personnel de l’actuel délégataire, si celui-ci existe,  sera
repris par le futur concessionnaire, selon les obligations de l’article L.1224-1 du Code du Travail.

Conformément à l’article L.1411-4 du CGCT, le Comité Technique, réuni le 29 novembre 2022, a rendu un avis
favorable  au renouvellement  de la  gestion  du parc de loisirs  et  du camping de la  Biette sous forme de
concession de service public (DSP).

La conclusion d’une convention de concession de service implique ensuite la validation par le Conseil du
principe au recours à une concession de service public sous forme d'affermage, avant la mise en œuvre d’une
procédure de publicité et de mise en concurrence régie par les articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et
suivants du CGCT. 

Suite  à  cela,  et  in  fine,  les  contrats  négociés  seront  présentés  devant  le  Conseil  pour  validation,  avant
signature.

- Continuité de service :

La commune a mis fin aux contrats de concession au 30 novembre 2022. La commune va réaliser un service
minimum pour l'activité camping.

Pour gérer au mieux cette transition, les tarifs actuels resteront inchangés. La collectivité, par le biais d'une
nouvelle  régie  encaissera  les  recettes  de  l'ensemble  du  domaine,  et  prendra  en  charge  les  différentes
dépenses.

Vu l'avis favorable à l'unanimité des représentants du personnel et de la collectivité du Comité Technique en
date du 29 novembre 2022

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité :
-  approuve la  résiliation au 30 novembre 2022,  des deux contrats  de concession,  avec la  SAS le
Domaine de la Biette, dans le cadre de la procédure de déchéance en raison des manquements graves
des clauses du contrat,

…/...
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- se prononce favorablement sur le principe et la mise en œuvre de la procédure de concession de
service, sous forme de délégation de service public de type affermage, pour l'exploitation du contrat
de délégation des étangs et de la buvette / petite restauration au sens des articles L. 1411-1 et suivants
du CGCT,

- se prononce favorablement sur le principe et la mise en œuvre de la procédure de concession de
service, sous forme de délégation de service public de type affermage, pour l’exploitation du camping
au sens des articles L. 1411-1 et suivants du CGCT,

- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à accomplir et signer tous les actes nécessaires à la
procédure et notamment à négocier librement les offres présentées, conformément à l'article L.1411-5
du CGCT.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.
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EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
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N°0100/2022: RENOUVELLEMENT DE LA « DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC » - DSP POUR
LE PARC DE LOISIRS ET CAMPING DE LA BIETTE 

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent DERNONCOURT

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...
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- Contexte :

Par délibérations en date du 18 juin 2021 et du 8 décembre 2021 et suite à la procédure de consultation, le
choix pour la gestion du Parc de Loisirs et du camping de la Biette, s'est porté sur la société SAS le Domaine
de la Biette, créée spécifiquement pour la gestion du contrat.

Ce contrat de concession a pris effet à la date du 1er janvier 2022 pour une durée de 7 ans.

La Commune n'étant pas satisfaite de la gestion des deux contrats du concessionnaire a mis fin après une
période de conciliation amiable, aux concessions, en mettant en œuvre la procédure de déchéance.

La collectivité  a essayé d'accompagner au mieux le  gérant  mais elle s'est  heurtée à une communication
difficile et à des ajustements peu probants.

La  Commune  n'a  également  pas  perçu  les  loyers  et  caution  sur  la  période  du  1er  janvier  2022  au  30
novembre 2022.

Il convient donc de relancer une consultation pour la gestion de ce domaine.

- Modes de gestion :

Soucieuse de proposer un mode de gestion permettant une optimisation de l’exploitation de l’équipement, la
ville de Divion souhaite renouveler la gestion externalisée du parc de loisirs et du camping de la Biette à
travers une procédure de concession de service, nouvelle dénomination des Délégations de Service Public
(DSP) selon l'ordonnance n° 2016-86 du 29 janvier 2016 et le décret n° 2016-86 du 1er février 2016.

C’est au vu du présent rapport,  prévu à l’article L. 1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales
(CGCT), que le Conseil doit désormais délibérer sur le mode de gestion souhaité.

L'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatifs aux contrats
de concession modifient les dispositions législatives et réglementaires des contrats de DSP, en préservant
leurs spécificités. 
Ils ne remettent pas en cause la typologie des DSP, définie par la jurisprudence du Conseil d'État (à savoir la
régie intéressée, la concession ou l'affermage).

Plusieurs modes de gestion de cet équipement sont possibles, à savoir :

- la régie : la collectivité exploite elle-même le service avec ses propres moyens et son propre personnel.
L'administration assure le suivi et l'entretien des installations, la facturation et la gestion clientèle, finance ses
dépenses d'investissement et de fonctionnement par une redevance perçue auprès des usagers. Quant à
l'exploitation, elle est réalisée aux frais et risques de la régie. Cette régie peut prendre 2 formes : soit dotée de
la personnalité morale et de l'autonomie financière (article L.2221-10 et suivants du CGCT), soit dotée de la
seule autonomie financière (art L.2221-1 et suivants du CGCT).

L'activité de parc de loisirs et du camping de la Biette nécessite de fortes compétences commerciales et la
collectivité ne dispose pas de ces compétences en interne. Dès lors, ce mode de gestion n’apparaît  pas
approprié.

- le contrat de concession : la personne publique concédante confie au concessionnaire le soin de gérer le
service public ou l'exploitation d'un ouvrage public, à ses risques et périls, mais sous le contrôle du concédant.
A la fin de la concession, les biens sont répartis entre le concédant et le concessionnaire en 3 catégories : les
3  biens  de  retour  (immeubles  nécessaires  au  fonctionnement  du  service  et  revenant  gratuitement  au
concédant), les biens de reprise (meubles servant à l'exploitation du service public que le concédant peut
acquérir à titre onéreux), et les biens propres (restent de la propriété du concessionnaire).
L'intérêt de ce contrat de concession est de faire réaliser d'importants ouvrages par le délégataire.

Les installations du parc de loisirs  et  du camping de la  Biette étant  déjà  réalisées,  ce mode de gestion
n’apparaît donc pas pertinent pour la collectivité.

…/...
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- le contrat d'affermage : la personne publique délègue à un tiers (le fermier) la gestion d'un service public. Le
mode  de  rémunération  du  fermier  est  semblable  à  celui  du  concessionnaire  vu  ci-avant.  Cependant,
l'affermage diffère dans l'obligation faite au fermier de rétrocéder une partie des recettes perçues auprès des
usagers à la personne publique affermante. Ceci est dû au fait que le fermier ne supporte pas les charges des
frais d'établissement et d’investissements lourds sur les ouvrages. Pour cette même raison, l'affermage est
d'une durée plus courte que la concession.

La formule contractuelle de l’affermage est la forme actuelle de gestion du parc de loisirs et du camping de la
Biette et parait être toujours la plus adaptée.

En  effet,  les  bâtiments  et  ouvrages  de  l’équipement  sont  déjà  réalisés.  De  plus,  la  collectivité  souhaite
maîtriser  les  investissements  sur  la  structure  de l’équipement.  Enfin,  cette  forme de  délégation  a  donné
satisfaction, tant d'un point de vue technique, qualitatif envers les usagers, que financier.

La Collectivité souhaite toujours réaliser deux contrats de concessions.

Les raisons sont les suivantes :

- difficulté pour les gérants de maintenir les deux activités avec un niveau de service optimal,
- la distance entre le camping et le local de pêche,
- la réticence des candidats à loger dans le logement du camping,
- la nature des métiers qui sont complémentaires mais qui répondent à des qualifications différentes : gestion
camping et gestion étangs de pêche.

Les candidats pourront répondre à un seul contrat ou aux deux.

Le contrat d'affermage envisagé prévoit :

Concernant le périmètre des délégations     : de scinder le domaine en deux activités principales :

- le camping sur une première délégation 
- les étangs pour l'activité pêche avec la buvette et la petite restauration pour une seconde délégation

Concernant le principe de la délégation : 

Pour le camping : 

L’organisation  des  manifestations  correspondantes  et  la  commercialisation  de  prestations  de  services
associés. 

Pour l'activité pêche avec la buvette et la petite restauration :

La promotion et l’organisation des biens mis à disposition aux fins d’y développer l'activité de loisirs de la
pêche,  l'attrait  touristique du parc de la  Biette en organisant  des manifestations et  événements culturels,
artistiques, sportifs, salons, expositions et plus généralement, toutes les manifestations susceptibles de s’y
dérouler.

Pour les autres éléments, les termes sont communs aux deux délégations :

Concernant  la  maintenance  et  l’entretien  :  l'exploitant  devra  s’engager  à  maintenir  le  bon  état  de
fonctionnement et à entretenir,  sous réserve des obligations de la collectivité,  durant toute la durée de la
convention, les biens et équipements mis à sa disposition, compte tenu de leur usure normale et de leur
vétusté.

Les travaux de gros entretien (toitures, gros œuvre, menuiseries, électricité) sont à la charge de la collectivité
ainsi que les travaux de réfection totale ou d'agrandissement.

…./...
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Concernant la rémunération : le Délégataire se rémunérera par les recettes tirées de l’exploitation du service
public délégué et toutes les recettes annexes éventuelles prévues par la convention. Il est rappelé que le
délégataire gérera le service à ses risques et périls.

Concernant les droits d'exploitation du domaine dûs à la collectivité : une redevance liée à l’exploitation :
proportionnelle à son chiffre d'affaires Hors Taxes (HT), en contre partie du droit d'exploiter les installations
mises  à  disposition.  Cette  redevance  vise  à  couvrir  les  charges  administratives,  financières,  ainsi  que
l’amortissement des investissements.

La redevance sera calculée par application d'un pourcentage par tranche de chiffre d'affaire HT.

Une redevance liée aux investissements réalisés par la  collectivité apportant  une plus-value au domaine.
Cette redevance sera calculée par un % appliqué sur le montant HT de ces dits investissements, chaque
année.

Concernant  la  durée :  selon  l’objet  du  contrat  et  du  montant  des  investissements  mis  à  la  charge  du
concessionnaire (maintenance et entretien), la durée du contrat prévue est de 7 ans maximum à compter de la
mise à disposition du domaine.

Concernant les incidences sur le personnel : la conclusion de la concession sous forme de DSP n’aura pas
d’incidence sur le personnel de la ville de Divion. Le personnel de l’actuel délégataire, si celui-ci existe,  sera
repris par le futur concessionnaire, selon les obligations de l’article L.1224-1 du Code du Travail.

Conformément à l’article L.1411-4 du CGCT, le Comité Technique, réuni le 29 novembre 2022, a rendu un avis
favorable  au renouvellement  de la  gestion  du parc de loisirs  et  du camping de la  Biette sous forme de
concession de service public (DSP).

La conclusion d’une convention de concession de service implique ensuite la validation par le Conseil du
principe au recours à une concession de service public sous forme d'affermage, avant la mise en œuvre d’une
procédure de publicité et de mise en concurrence régie par les articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et
suivants du CGCT. 

Suite  à  cela,  et  in  fine,  les  contrats  négociés  seront  présentés  devant  le  Conseil  pour  validation,  avant
signature.

- Continuité de service :

La commune a mis fin aux contrats de concession au 30 novembre 2022. La commune va réaliser un service
minimum pour l'activité camping.

Pour gérer au mieux cette transition, les tarifs actuels resteront inchangés. La collectivité, par le biais d'une
nouvelle  régie  encaissera  les  recettes  de  l'ensemble  du  domaine,  et  prendra  en  charge  les  différentes
dépenses.

Vu l'avis favorable à l'unanimité des représentants du personnel et de la collectivité du Comité Technique en
date du 29 novembre 2022

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité :
-  approuve la  résiliation au 30 novembre 2022,  des deux contrats  de concession,  avec la  SAS le
Domaine de la Biette, dans le cadre de la procédure de déchéance en raison des manquements graves
des clauses du contrat,
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- se prononce favorablement sur le principe et la mise en œuvre de la procédure de concession de
service, sous forme de délégation de service public de type affermage, pour l'exploitation du contrat
de délégation des étangs et de la buvette / petite restauration au sens des articles L. 1411-1 et suivants
du CGCT,

- se prononce favorablement sur le principe et la mise en œuvre de la procédure de concession de
service, sous forme de délégation de service public de type affermage, pour l’exploitation du camping
au sens des articles L. 1411-1 et suivants du CGCT,

- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à accomplir et signer tous les actes nécessaires à la
procédure et notamment à négocier librement les offres présentées, conformément à l'article L.1411-5
du CGCT.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0101/2022: AUTORISATION  DE  DÉPENSES  D'INVESTISSEMENT  AVANT  LE  VOTE  DU
BUDGET PRIMITIF 2023

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...
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Dans l’attente de l’adoption du Budget Primitif 2023 et en application de l’article L. 1612-1 du Code Général
des  Collectivités  Territoriales,  le  Maire  peut,  sur  autorisation  du  Conseil  Municipal,  engager,  liquider  et
mandater des dépenses d’investissement hors dette, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de
l’exercice précédent.

L’autorisation portera sur les montants et les affectations nécessaires pour assurer le bon fonctionnement des
services. Ces montants devront être inscrits au Budget Primitif 2023.

L’article L. 1612-1, précise que le Maire est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement
en capital des annuités de la dette, venant à échéance avant le vote du budget. L'autorisation de dépense
s'articule de la façon suivante :

RAR 2021 BP 2022 + DM

DEPENSES
NETTES

DM SPECIALE 
POUR 2023

O
PE

R
AT

IO
N MONTANT 

O
PE

R
AT

IO
N

 MONTANT
2022

Crédit pouvant être
ouverts au titre de l'article

L. 1612-1 du CGCT
Ventilation
par article

523 90 000,00 523 120 000,00 30 000,00 7 500,00 Article 2158

526 229 000,00 526 485 000,00 256 000,00 64 000,00 Article 2188

527 250 000,00 527 265 000,00 15 000,00 3 750,00 Article 2188

552 12 000,00 552 174 000,00 162 000,00 40 500,00 Article 2188

559 0,00 559 380 000,00 380 000,00 95 000,00 Article 21316

564 87 200,00 564 488 000,00 400 800,00 100 200,00 Article 21312

565 280 000,00 565 463 500,00 183 500,00 45 875,00 Article 2188

590 13 200,00 590 85 000,00 71 800,00 17 950,00 Article 2183

592 59 500,00 592 380 000,00 320 500,00 80 125,00 Article 2313

593 0,00 593 46 000,00 46 000,00 11 500,00 Article 2182

594 8 800,00 594 35 000,00 26 200,00 6 550,00 Article 2188

596 36 500,00 596 160 000,00 123 500,00 30 875,00 Article 2182

597 0,00 597 51 000,00 51 000,00 12 750,00 Article 2182

598 0,00 598 30 000,00 30 000,00 7 500,00 Article 2188

599 3 000,00 599 180 000,00 177 000,00 44 250,00 Article 21318

Total 1 069 200,00 3 342 500,00 2 273 300,00 568 325,00

Programme 523 : base de loisirs, camping / 526 : aménagement du territoire / 527 : vidéoprotection / 552 :
salles polyvalentes et logements communaux / 559 : cimetière / 564 : enseignement / 565 : sport  /  590 :
informatisation /  592 :  salle  des fêtes Daniel  Carton /  593 :  social  /  594 :  administration /  596 :  services
techniques / 597 : enfance jeunesse / 598 : culture / 599 : développement économique.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité décide :

- de valider ces autorisations de dépenses d'investissement avant le vote du Budget Primitif 2023
…/...
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Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.
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EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0102/2022: CONVENTION  DE  MISE  À  DISPOSITION  DU  SERVICE  EP  POSE  ET  DÉPOSE  DES
ILLUMINATIONS 2022/2023 AVEC LE SIVOM DE LA COMMUNAUTÉ DU BRUAYSIS 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...
1

Vu, la délibération de l'organe délibérant de l'EPCI du SIVOM de la Communauté du Bruaysis, du 17 juillet
2020 autorisant le Président à signer la convention de services partagés ;

Vu, l'article L. 5211-4-1 .II du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant, que le SIVOM de la Communauté du Bruaysis dispose d'une compétence « Eclairage Public »
dotée de moyens techniques et humains importants ;

Considérant, que la ville de Divion conserve ses compétences en matière d'illuminations ;

Considérant, que dans le cadre d'une bonne organisation des services et d'une bonne gestion des deniers
publics, il est dans l'intérêt des deux parties que la Communauté du Bruaysis puisse mettre ses services et
moyens à disposition de la ville de Divion ;

Il  est  donc convenu que la  Communauté du Bruaysis,  mette à  disposition  de la  Commune,  les  moyens
matériels et humains de manière à assurer les travaux de pose et dépose des illuminations de fin d'année,
non inclus dans la compétence, mais nécessitant le recours aux équipements du SIVOM et/ou l'intervention de
personnel spécialisé.

La convention est conclue pour la durée d'exécution de la prestation, soit du 1er septembre au 31 mars. Avec
une période de pose, du 1er septembre au 15 décembre et une période de dépose, du 15 janvier au 31 mars.

Cette prestation fera l'objet d'un remboursement de frais de fonctionnement, en fonction des moyens mis à
disposition. Il sera calculé par application du bordereau de prix unitaires en vigueur, au jour de la réalisation
des prestations.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité décide :

-  d'autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  citée,  relative  à  la  pose  et  dépose  des
illuminations pour 2022/2023 avec le SIVOM de la Communauté du Bruaysis, ainsi que tout document
afférent au dossier,

-  de  régler  à  cette  même  Intercommunalité,  les  frais  de  fonctionnement  potentiels  liés  à  cette
prestation.

Dit que les crédits sont inscrits au budget.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

…/...



…/...

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0103/2022: DISPOSITIF D'INCITATION FINANCIÈRE À L'ACQUISITION DE VÉLOS À ASSISTANCE
ÉLECTRIQUE – ATTRIBUTION D'AIDES POUR 2023 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre BAYART

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...

I – Contexte

Le décret n° 2018-1318 du 28 décembre 2018 relatif aux aides à l'acquisition ou à la location des véhicules
peu polluants fixe les règles de l’État en matière d’incitations financières applicables à compter du 1er janvier
2019. 

En  particulier,  une  aide,  dite  "bonus  vélo  à  assistance  électrique"  peut  être  attribuée  à  toute  personne
physique majeure justifiant d'un domicile en France, dont la cotisation d'impôt sur le revenu du foyer fiscal de
l'année précédant l'acquisition du cycle est nulle, et qui acquiert un cycle à pédalage assisté, au sens de
l'article R 311-1 du Code de la Route, neuf,  qui n'utilise pas de batterie au plomb et n'est  pas cédé par
l'acquéreur dans l'année suivant son acquisition.

Cette aide ne peut être attribuée que si une aide ayant le même objet a été attribuée par une Collectivité
Locale et ne peut être versée qu’une seule fois à une même personne physique bénéficiaire. Le montant de
cette aide complète celui de l'aide allouée par une Collectivité Locale sans pouvoir lui être supérieur et ne peut
avoir effet de porter le cumul des deux aides au-delà du plus faible des deux montants suivants : 20 % du coût
d'acquisition TTC ou 200,00 €.

II - Cadre et durée du dispositif

Le dispositif d’incitation financière à l'acquisition de vélos à assistance électrique mis en place durant l’année
2022 est reconduit pour les acquisitions réalisées entre le 1er janvier et le 31 décembre 2023. 
Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2023, le dispositif est étendu à l'acquisition de vélos classiques.
Il pourra être reconduit annuellement, en fonction des choix qui seront réalisés lors du vote du budget annuel
de la commune. 

III - Types de vélos éligibles au dispositif

L’aide à l’achat concerne les vélos à assistance électrique (VAE), dont l’acquisition peut être freinée par un
coût d’achat qui demeure encore élevé, alors que leur pratique est plus respectueuse de l’environnement et
peut permettre la réduction de l’utilisation de véhicules légers, et donc l’émission de polluants atmosphériques.

Sont concernés les vélos neufs ou d’occasion répondant à la définition du point 6.11 de l’article R 311-1 du
code de la route : "Cycle à pédalage assisté : cycle équipé d’un moteur auxiliaire électrique d’une puissance
nominale  continue  maximale  de  0,25  kW  dont  l’alimentation  est  réduite  progressivement  et  finalement
interrompue lorsque le véhicule atteint une vitesse de 25 km/h, ou plus tôt, si le cycliste arrête de pédaler"
(correspondance de la norme française NF EN 15194). Ainsi, par exemple, les vélos utilisant une batterie au
plomb ou les vélos dits "speed bike" pouvant dépasser les 25 km/h, qui sont exclus de cette définition, ne sont
pas éligibles au dispositif.

Compte tenu de la diversité des modèles présents sur le marché, le certificat d’homologation du vélo, sa
notice technique ou une attestation de respect de la norme seront exigés dans le dossier de demande d’aide.

Ces documents permettront de distinguer les matériels de mauvaise qualité ou produits selon des conditions
sociales  et  environnementales  défavorables.  Lors  de  l’instruction  des  demandes  d’aide,  une  attention
particulière sera portée sur ce point.

En permettant  de  rendre  plus  accessible  la  pratique du vélo,  en  limitant  l’effort  fourni  et  en  accroissant
sensiblement la distance parcourue (2 km contre plus de 5 km en VAE), le VAE encourage la pratique du vélo
pour des déplacements quotidiens, en remplacement d’une voiture particulière.

Concernant l'aide à l'achat de vélos classiques, sont concernés uniquement les vélos neufs de type classique
ou VTT. Les vélos de type BMX ne sont pas éligibles à l’aide.

…/...



…/...

IV - Bénéficiaires et modalités d’attribution de l’aide

Est éligible à l’attribution de l’aide, toute personne physique dont la résidence principale se situe dans la
commune  de  Divion  et  qui  fait  l’acquisition,  en  son  nom  propre  ou  en  celui  d’un  mineur  dont  il  est  le
représentant  légal,  d’un  vélo  neuf  ou  d’occasion  homologué  à  assistance  électrique  ou  d'un  vélo  neuf
classique.

Pour être éligible à l’attribution de l’aide, l’acquisition du matériel doit être effectuée, pour les matériels neufs
ou  d’occasions,  auprès  d’un  commerçant  professionnel  implanté  sur  le  territoire  de  la  CABBALR.  Est
également éligible à l’octroi de l’aide, l’acquisition de matériel d’occasion effectuée auprès de l’un des ateliers
associatifs d’autoréparation vélo du territoire de la CABBALR ainsi que d’un atelier ou structure appartenant
au  champ  de  l’économie  sociale  et  solidaire  (structure  d’insertion  par  l’activité  économique,  atelier
d’adaptation à la vie active, etc.).

Les achats doivent être justifiés par facture acquittée à compter du 1er janvier 2023 et reçue par les services
de la commune au plus tard le 30 juin 2024.
L’aide sera versée dans le cadre d’une convention conclue entre chaque bénéficiaire et la commune.

La convention-type jointe au dossier, soumise à l'approbation du conseil, constitue le document de référence
pour chacune des conventions à signer avec chaque bénéficiaire.

Pour  pouvoir  bénéficier  de l’aide,  les personnes éligibles devront  adresser  un dossier  à la  commune qui
comportera les pièces suivantes :

- un formulaire de demande dûment complété et accompagné des pièces justificatives requises,
- une convention de subvention complétée et signée.

Le formulaire  et  le  modèle  de convention  seront  disponibles  sur  demande et  téléchargeables  sur  le  site
internet de la commune.

Les personnes éligibles pourront prétendre à un seule aide vélo soit électrique ou vélo classique.

Les bénéficiaires s’engageront, sur une durée de trois ans, à ne percevoir qu’une seule aide par personne.

Dans l’hypothèse où le bénéficiaire de l’aide viendrait à revendre le matériel concerné dans un délai de trois
ans suivant la date de signature de la convention, le montant total de l’aide devra être restitué à la commune. 

Ces engagements feront l’objet d’une attestation sur l’honneur signée par le bénéficiaire.

Les premières  demandes seront  les  premières  traitées  (cachet  de la  poste  faisant  foi)  dans la  limite  de
l’enveloppe financière susvisée fixée par le conseil municipal ;

V - Montant de l’aide et seuils éligibles

La commune entend favoriser le développement de la pratique du vélo. Le dispositif consiste donc en l’octroi
d’une aide à l’achat pour permettre aux personnes résidant sur la commune Divion d’accéder à une solution
de mobilité  performante,  peu polluante,  bonne pour  la  santé  grâce à  la  pratique d’une activité  physique
régulière, et moins coûteuse.

Pour tout type de matériel éligible au dispositif, le montant alloué à l’achat octroyée par la commune s’élèvera
à 20 % du coût d'acquisition TTC sans que celui-ci ne dépasse le montant maximum de 200,00 € par matériel
neuf ou d’occasion acheté chez un professionnel et par bénéficiaire pour les vélos à assistance électrique. Le
montant  de  l'aide  à  l'achat  d'un  vélo  neuf  classique  s'élèvera  à  un  montant  de  30,00  €.  Les  modalités
d’attribution sont définies dans la convention-type qui constitue le document de référence pour chacune des
conventions à signer avec chaque bénéficiaire.

Un budget total de 15 000,00 € sera alloué à ce dispositif  d’incitation financière à l’acquisition de vélos à
assistance électrique ou classique pour l’année 2023.

…/...



…/...

Les ménages modestes pourront solliciter l’aide complémentaire de l’État prévue par la réglementation en
vigueur. Le cumul de celles-ci pour les ménages non-imposables a pour finalité de lever davantage les freins
matériels à l’acquisition d’un VAE et de proposer une nouvelle offre de mobilité à un public éloigné de l’emploi
et dont les coûts liés à la mobilité représentent des difficultés supplémentaires.

Ce dispositif n’est pas exclusif des autres subventions pouvant être éventuellement accordées. 

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022            .

Le Conseil Municipal à l'unanimité décide :

- d'approuver :

a) – la reconduction du dispositif d’aide à l’achat, auprès d’un commerçant professionnel implanté sur
le territoire de la CABBALR, de vélos à assistance électrique, au bénéfice des personnes physiques
résidant dans les communes situées sur le territoire de la Commune de Divion pour la période du 1er
janvier au 31 décembre 2023.

b) – la mise en place du dispositif d'aide à l'achat,  auprès d’un commerçant professionnel implanté
sur le territoire de la CABBALR, de vélos classiques, au bénéfice des personnes physiques résidant
dans les communes situées sur le territoire de la Commune de Divion pour la période du 1er janvier au
31 décembre 2023.

c)  -  la  convention-type  à  passer  entre  la  commune  de  Divion  et  chaque  bénéficiaire  définissant,
notamment, les modalités d’attribution.

- de fixer, pour tout achat de matériel éligible au dispositif, le montant à 20 % du coût d'acquisition TTC
sans que l'aide ne dépasse le montant maximum de 200,00 € par matériel neuf ou d’occasion acheté
chez un professionnel et par bénéficiaire pour les vélos à assistance électrique.

- de fixer, pour tout achat de matériel éligible au dispositif,  le montant à 30,00 € par matériel neuf
acheté chez un professionnel et par bénéficiaire pour les vélos classiques.

- d'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention avec chaque bénéficiaire éligible et à prendre
toutes mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

- les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits inscrits au budget principal - exercice
2023 - chapitre 67 – article 6745 / subventions octroyées dans le cadre d’interventions économiques
aux personnes de droit privé.

L’enveloppe financière prévisionnelle pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2023 correspond
à 15 000,00 €.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

…/....



…/...

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0104/2022:  MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL PAR LA SIA 

RAPPORTEUR : Madame Patricia DENEUFEGLISE

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



.../...

Monsieur le Maire informe l'assemblée d'une mise à disposition d'un local – résidence Cressent par la SIA à
titre gracieux à compter du 1er janvier 2023.

Ce local  pourra être mis à disposition dans le  cadre de la  gestion du domaine communal  aux différents
utilisateurs qui en feraient la demande pour l'exercice d'activités récréatives, éducatives, culturelles et plus
généralement de loisirs ainsi que pour la tenue de réunions et de conférences.

L'utilisation prioritaire doit d'abord être envisagée pour les besoins des services communaux ou les activités
municipales d'intérêt général.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022            .

Le Conseil Municipal à l'unanimité :
 
- approuve la mise à disposition du local par la SIA
- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à la mise à disposition du local situé
résidence Cressent

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0105/2022: VENTE AUX ENCHÈRES DE DEUX VÉHICULES VIA LA SARL FIVE AUCTION  

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant

   …/...



.../...

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29

Considérant que la commune de Divion a décidé de céder des véhicules usagés,

Considérant que la salle des ventes via la SARL Five Auction, Avenue de la Ferme du Roy 62 400 Béthune
propose des tarifs de mise en vente pour ces véhicules,

Considérant qu’aucun motif ne s’oppose à cette demande, en précisant qu’il sera demandé aux membres de
l’Assemblée de valider ou de modifier le prix de vente minimum fixé ci-dessous par la SARL Five Auction, et
ce pour chaque bien.  

Un Renault Mascott Benne immatriculé 9703 YT 62 (30/01/2007) : 2 500 € TTC 
transport 110 € HT

Une Mercédès nacelle immatriculée EE-777-CJ (08/06/1995) : 1 500 € TTC 
transport 175 € HT

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- autorise la prise en charge par la salle des ventes de l’ensemble du matériel ci-dessus et sa mise en
vente aux enchères.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0106/2022: RECENSEMENT 2023  

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant

   …/...

 



…/...

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données (règlement général sur la protection des données),

Vu le Code Général des Collectivités Locales,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,

Vu  la  loi  n°  51-711  du  7  juin  1951  modifiée  sur  l'obligation,  la  coordination  et  le  secret  en  matière  de
statistiques,

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l'informatique, les fichiers et les libertés,

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, articles
156 à 158),

Vu le décret en Conseil d'État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d'application du
titre V de la loi n° 2002-276,

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins du
recensement de la population,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relative aux agent
non titulaires de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d'activités des fonctionnaires, des agents non titulaires
de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l'État,

Vu l'arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif
au recensement de la population,

Considérant  que  la  collectivité  doit  organiser  pour  l'année  2023  les  opérations  de  recensement  de  la
population.

Considérant  qu'il  convient  de  désigner  un  coordonnateur  de  l'enquête  de  recensement  et  de  fixer  la
rémunération des agents recenseurs.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Vu l’avis des représentants du personnel et de la collectivité du Comité Technique en date du 29 novembre
2022.

Le Conseil Municipal à l'unanimité décide de :

1) désigner Madame Annick RIGOBERT, responsable du Service Etat-Civil, coordonnateur communal
afin de mener l'enquête de recensement pour l'année 2023.

L'intéressée désignée pour l'exercice de cette activité bénéficie :
d'une décharge partielle de ses activités
d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS)

2) créer des emplois d'agents recenseurs (16 emplois vacataires) afin de réaliser les opération du
recensement 2023 devant se dérouler du 19 janvier 2023 au 18 février 2023.

…/...



…/...

Deux demi-journées seront consacrées à la formation obligatoire de ces agents dont la rémunération
horaire sera basée sur le 1er échelon du grade d’adjoint administratif.

Le montant par feuille de logement remplie est fixé à 0,75 €
Le montant par bulletin individuel remplie est à 1,25 €.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0107/2022: AVENANT À LA CONVENTION  POUR L'ABATTEMENT DE 30% DE LA TAXE FONCIÈRE
SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES (TFPB) DANS LES QUARTIERS PRIORITAIRES POLITIQUE VILLE

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



 .../...

Vu la délibération du 24 février 2017 approuvant la mise en abattement de TFPB et son programme d'actions,

Les conventions d'abattement de Taxe foncière sur les propriétés bâties, annexes du contrat de ville, fixent
pour une durée de trois ans, soit de 2016 à 2018, les objectifs, le programme d'actions et modalités de suivi
annuel des contreparties liées à l'abattement proposé par les bailleurs signataires du contrat de ville.

La commune de Divion, et les bailleurs Maisons et Cités, Pas-de-Calais Habitat sont directement concernés
par cette mesure pour les résidences Quartier des Cités 6 et 30, Coteau du Stade parc et cité 34.

Cet abattement s'applique aux logements propriétés de ces organismes HLM s'ils sont signataires dans les
quartiers concernés, d'un contrat de ville et d'une convention.

Cette dernière, annexée au contrat de ville conclue avec la commune, l'EPCI et le représentant de l'Etat dans
le département, concerne l'entretien et la gestion du parc et a pour but d'améliorer la qualité du service rendu
aux locataires.

Cet abattement de 30% de la taxe foncière sur les propriétés bâties est compensé par l'Etat à hauteur de
40%,

Ces contreparties permettent aux habitants des quartiers "politique ville" de bénéficier du même niveau de
qualité urbaine que ceux des autres quartiers.

Les parties conviennent de proroger la durée de la convention d'utilisation de l'abattement de la taxe foncière
sur les propriétés bâties pour application de l'abattement jusqu'aux impositions établies au titre de l'année
2023, et ce, afin de couvrir la période du contrat de ville.

Le programme d'actions annexé au présent avenant, pour la période 2022-2023, tient compte du bilan des
actions réalisées sur la période 2018-2021.

L'avenant proroge la validité de la convention initiale sur la période 2019-2021, prorogée par un précédent
avenant pour la période 2021-2022.

La commune avait délibéré sur la période 2021-2022 au conseil du 4 décembre 2021.

Le  tableau  annexé  permet  aux  bailleurs  d'identifier  les  crédits  affectés  aux  actions  négociées  avec  la
commune entrant dans le champ des contreparties à l'abattement TFPB.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- autorise Monsieur le Maire à signer l'avenant prorogeant la convention initiale sur la période 2022-
2023.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.
…/...



…/...

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0108/2022: SIGNATURE DE CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION DU 62 POUR LA MISE
EN PLACE DE L'E-ADMINISTRATION 

RAPPORTEUR : Monsieur Gilles DHELIN 

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26 
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil Municipal a 
décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat, les compétences déléguées par le Conseil 
Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

La commune souhaite développer l'E-administration, cette prestation est proposée par le centre de gestion 62.

La prestation mise en place est :

« Paramétrage et dématérialisation », il s'agit de la dématérialisation de l'envoi du contrôle de légalité et ou à 
la perception avec la mise en place d'un parapheur électronique. 

La convention est pour une durée de 5 ans et renouvelable 1 fois par conduction expresse.

Une étude de projet sera réalisée en amont, s'en suivra la réalisation du projet :

- Paramétrage de la solution logicielle
- Sensibilisation des agents aux changements
- Formation des agents
- Suivi et assistance
- Rapport de mise en place et bilan

La prestation est comprise dans la cotisation additionnelle.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité: 

- autorise Monsieur le Maire a signer la convention avec le Centre de Gestion du 62 pour la mise en 
place de l'E-administration

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

…/...



…/...

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0109/2022: OPÉRATION COMMERCIALE EN PARTENARIAT AVEC LES COMMERCES LOCAUX ET
LA SOCIÉTÉ « KEETIZ »

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent DERNONCOURT

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...

Une opération « Keetiz » a été mise en place fin 2020, afin d'inciter les achats dans nos commerces et de
booster  par  ce  dispositif  les  chiffres  d'affaires  de  nos  commerçants,  tout  en  redonnant,  par  l'effet
« cashback* » (remise en argent), du pouvoir d'achat aux consommateurs.

*La notion de cashback désigne le fait de toucher une commission après avoir réalisé un achat. 

Fort  d'un  retour  positif  des  commerces  participants,  sur  le  mode  opérationnel  mais  également  sur  les
retombées  en  terme  de  chiffres  d'affaires,  de  fréquentation  et  de  nouveaux  clients,  il  est  proposé  de
reconduire cette opération en 2022 sur la période des fêtes avec la « SAS Keetiz ».

Pour cette quatrième édition, et avec le retour d'expérience, il est préconisé de ne pas inclure les « grandes
surfaces  »  en  raison  de  la  consommation  très  rapide  du  plafond  et  une  gestion  problématique  sur  le
dépassement de ce plafond. En revanche, les pharmacies (pour la parapharmacie) et les débits de tabac
(pour la presse) pourraient participer s'ils se dotent d'un terminal bancaire exclusivement dédié à l'opération
pour les articles ciblés.

Le coût de cette opération serait :

- le reliquat de la précédente opération qui  est de   3 473,60  €  TTC   
- coût de la réalisation des BAT de communication : offert.
- pourcentage de cashback à 15 %
- plafond maximal de cashback par jour et par commerce fixé à 50,00 €  TTC,
- plafond par commerce sur la durée de l'opération 300,00 € TTC, 
- période du 10 décembre au 31 décembre 2022 inclus.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022 

Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- autorise Monsieur le Maire a mettre en place ce dispositif,

- autorise Monsieur le Maire à conventionner avec la SAS « Keetiz » dans le cadre de l'opération de
soutien au commerce local,

- valide l'enveloppe de  3 473,60 € TTC

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document permettant de mener à bien
ce dossier.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

…/...



…/...

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0110/2022: PROJET ÉDUCATIF TERRITORIAL - PEDT - PLAN MERCREDI  

RAPPORTEUR : Madame Karine BLOCH

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
     …/...    



…/...

L'Etat a lancé un programme d'incitation au développement des accueils de loisirs le mercredi.

Prenant appui sur les avancées permises par les projets éducatifs territoriaux, le Plan mercredi prévoit un
dialogue entre les acteurs, une approche globale des temps de l’enfant et doit permettre l’accessibilité à des
activités culturelles, environnementales et sportives de qualité pendant les temps périscolaires sur tous les
territoires.

Ce plan repose sur la promotion d’une démarche volontaire et qualitative qui se concrétise par le respect
d’une charte et l’attribution d’un label de qualité par l’Etat.

Cette politique s’appuie sur le développement des accueils de loisirs du mercredi au bénéfice des enfants et
des familles et en lien avec l’école.

Après un démarrage encourageant, un ralentissement de la dynamique du Plan mercredi est constaté depuis
septembre  2019.   A  partir  du  mois  de  mars  2020,  la  crise  sanitaire  s’est  traduite  par  un  gel  des
conventionnements  et  une  fragilisation  des  équipes  d’animation  (difficultés  de  recrutement,  manque  de
qualifications, baisse de la formation continue, etc.).

Face à ces constats, le ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, dans le cadre du plan
de  relance  du  Plan  mercredi  (2020-2022),  s’appuie  sur  les  services  départementaux,  les  délégations
régionales à la jeunesse, à l’engagement et aux sports pour aider les organisateurs d’accueils collectifs de
mineurs à réunir les conditions pour élaborer et formaliser un Plan mercredi.

C’est dans ce cadre que la direction des services départementaux de l’éducation nationale (DSDEN) a  lancé
pour l’année 2022 un nouvel appel à projet après celui de 2021. 

Celui-ci  s’adresse exclusivement aux collectivités locales ou aux associations auxquelles sont  confiées la
gestion des activités périscolaires qui souhaitent élaborer et formaliser un Plan mercredi. Les organisateurs
d’accueils  de  loisirs  périscolaires  ayant  déjà  signé  une  convention  de  Plan  mercredi  ne  sont  donc  pas
concernés.

Cet appel à projet visait également à aider les organisateurs à mieux structurer leurs équipes, le cas échéant,
pour répondre aux exigences du Plan mercredi notamment en termes de complémentarité éducative (aide au
recrutement,  formation continue,  montée en compétence et  en qualifications,  partenariats,  recherches de
coopérations avec l’école et les familles, etc.).

Cet appel à projets ciblait les collectivités locales (commune ou EPCI ou regroupements libre de communes)
non  signataires  d’un  Plan  mercredi  ou  les  associations  ayant  délégation  pour  la  gestion  des  activités
périscolaires. 

Les collectivités candidates doivent être engagées dans un projet éducatif territorial (PEdT) au moment de la
signature du Plan mercredi. Le PEdT pourra, le cas échéant, être signé en même temps que le Plan mercredi
(convention unique PEdT/Plan mercredi).

Les projets des collectivités viseront deux objectifs : 

Sur la base d'un diagnostic des temps périscolaires, procéder à la définition, l'élaboration et la formalisation
d'un projet de Plan mercredi. 

Structurer les équipes d’animation du Plan mercredi  à venir  (recrutement,  formation continue,  montée en
compétence, supervision d’équipes, partenariats, coopérations avec l’école et les familles, etc.)

Les  projets  sont  construits  par  les  collectivités  territoriales  avec  des  partenaires  du  territoire  et  doivent
impérativement répondre à la charte qualité « Plan mercredi » : 

Axe 1 : La continuité et la cohérence éducatives des différents temps de l’enfant, en privilégiant la déclinaison
des parcours éducatifs sur les temps scolaires et périscolaires.

…/...



…/...

Axe 2 : L’accueil de tous les publics (enfants et leurs familles) en favorisant l’inclusion des enfants en situation
de handicap et le développement de la mixité sociale.

Axe  3 :  La  mise  en  valeur  de  la  richesse  des  territoires,  par  la  construction  de  partenariats  avec  les
établissements culturels (bibliothèques, musées, conservatoires, etc.), les associations d’éducation populaire,
sportives  et  culturelles,  les  sites  et  équipements  en  milieu  naturel  (refuges,  parcs,  jardins  et  fermes
pédagogiques).  Le  rôle  pivot  de  l’accueil  du  mercredi  dans  l’organisation  des  loisirs  des  enfants  est  à
développer : il doit établir des liens avec d’autres structures socioculturelles, socioéducatives et sportives.

Axe 4 : Le développement d’activités éducatives de qualité qui, le  plus souvent, sont élaborées en relation
avec  le  socle  commun  de  la  culture,  des  compétences  et  des  connaissances  et  doivent  prévoir  une
progression pédagogique, des sorties et une réalisation finale.

La collectivité a répondu à l'appel à projet « Plan mercredi ». Une première réunion réunion du comité de
pilotage a permis de définir les contours de ce PedT. Il réunissait le corps enseignant, des parents d'élèves,
des agents et élus de la commune, des représentants de Maison du Département Solidarités du Pas-de-
Calais et des représentants de la Caisse d'Allocations Familiales. Les premiers éléments sont repris dans le
projet repris en annexe.

Le comité de pilotage a 3 ans pour affiner ces engagements et étoffer ce Projet Educatif Territorial.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- autorise Monsieur le Maire a validé les travaux de ce comité de pilotage
- autorise Monsieur  le Maire a sollicité les financements qui peuvent en découler.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0111/2022:  SUBVENTION EXCEPTIONNELLE COLLÈGE

RAPPORTEUR : Madame Karine BLOCH

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...

Le collège Henri Wallon a organisé une classe de neige pour 28 élèves de 3e.

Ce séjour a eu lieu du 28 novembre au 2 décembre 2022 à Val Thorens.

4 professeurs accompagneront le groupe.

Afin  de réduire la  participation des familles,  l'équipe de l'établissement  a  sollicité  la  municipalité  pour  un
soutien financier à hauteur de 50 € par élève participant.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- autorise le versement d'une subvention exceptionnelle d'un montant de 1 400 € au collège
Henri Wallon.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0112/2022:  SIGNATURE DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA MAISON D'ENFANTS À
CARACTÈRE SOCIAL TATIOS DE LA FONDATION DES APPRENTIS D'AUTEUIL 

RAPPORTEUR : Madame Karine BLOCH

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...

La fondation des Apprentis d'Auteuil agit depuis 150 ans pour former et éduquer la jeunesse. Leurs actions
visent notamment à aider les jeunes en difficulté à s'insérer dans la société tout en accompagnant les familles
dans leur rôle éducatif.

L'une des structures de cette fondation est la Maison d'Enfants à Caractère Social Tatios dont le rôle est
d'accompagner les jeunes mineurs âgés de 16 à 18 ans, confiés par les services de l'Aide Sociale à l'Enfance
du Conseil Départemental du Pas de Calais. L'équipe éducative accompagne chaque jeune vers une insertion
réussie dans la société et met en œuvre un parcours personnalisé d'accès à l'autonomie.
L'un des points d'accueil de cet organisme est situé sur la commune.

La signature d'une convention de partenariat nous permettrait de contribuer à l'insertion de leur public tout en
bénéficiant des services proposés dans le cadre des parcours personnalisés d'accès à l'autonomie.
Ces services se traduiraient par des missions portant sur le cadre de vie, le renfort sur certains événements
ou encore des projets proposés par les équipes éducatives (ex : World Clean Up Day...)

Aucune contribution financière n'est à prévoir.

La durée du partenariat est fixée à un an à partir de la signature de la convention, renouvelable tacitement
sous réserve d'évaluation des objectifs fixés.

Le Conseil Municipal à l'unanimité décide :

-  de signer la convention de partenariat avec la fondation des Apprentis d'Auteuil.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0113/2022:  SUBVENTION SECOURS POPULAIRE VOYAGE

RAPPORTEUR : Madame Sylvie RIGOBERT

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...

« Le secours populaire français met tout en œuvre pour que l’été n’oublie personne : des vacances pour tous,
une journée à la plage ou en forêt, une sortie culturelle, une activité sportive…

Des milliers de personnes bénéficient durant l'été de séjours en famille, d’une « Journée bonheur »,  ou de
sorties en parcs de loisirs. Le mal logement, le manque de ressources, l’isolement font de cette crise une
véritable épreuve de survie. Plus que quiconque, ces enfants, ces familles ont un immense besoin de grand
air, de rires, de jeux, de découvertes et de socialisation. Tous les séjours et activités proposés sont aussi des
bouffées d’espoir pour toutes celles et tous ceux que le SPF accompagne tout au long de l'année. »

C'est en s'inscrivant dans cette volonté que l'antenne locale de Divion organise chaque année une journée à
l'attention de ses bénéficiaires chaque été.

La journée a été réalisée au parc Astérix le 22 août 2022.

La Commune de Divion la soutient dans cette action à travers la prise en charge du transport.

Cette année, le secours populaire a obtenu un tarif  de transport plus avantageux que celui du marché de
transport de la Commune.

De ce fait, la Commune prendra en charge ce transport à travers une subvention de 1 150 euros (mille cent
cinquante euros).

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022.

Le Conseil Municipal par 28 voix « pour », Monsieur René FLINOIS  du groupe « Divion ensemble plus
loin » n'ayant pas souhaité prendre part au vote au vu de sa position au sein de cette association :

- autorise le versement de la subvention exceptionnelle de 1 150 euros (mille cent cinquante euros) au
« Secours Populaire Français ».

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.

…/...



…/...

Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0114/2022:  SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS LOCALES

RAPPORTEUR : Monsieur Patrice SISTEK 

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



.../...

La Ville de DIVION apporte son soutien aux associations locales, ayant une participation active dans le tissu
local et une contribution au développement éducatif, culturel et/ou social des habitants. D'autres associations
interviennent dans les champs d'action de la solidarité, la coopération internationale, les actions engagées, le
mode de fonctionnement ou par simple reconduction. 

À  ce  titre,  des  subventions  annuelles  leur  sont  versées  en  fonction  des  critères  définis  et  validés  par
délibération du Conseil Municipal.

Au vu des dossiers retournés cette année, le résultat des calculs est repris ci-dessous

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

ASSOCIATIONS LOCALES
NOM MONTANT ATTRIBUE 2021 MONTANT PROPOSE 2022

Comité des fêtes du Transvaal 1 015,00 € 872.48 €

Comédivion 635,00 € 742.04 €

FNACA 1 195,00 € 1,243.98 €

Active Life cité 34 1 350,00 € 1,188.66 €

Scrabble Divionnnais 785,00 € 927.80 €

Club Joliot Curie 0.00 € 631.41 €

Country jump 1 145,00 € 1,178.77 €

La Clef des Chants 900,00 € 1,299.30 €

Amicale des Sapeurs-
Pompiers 1 100,00 € 983.11 €

Club la Récré 850,00 € 1,123.45 €

Divion Proprement 1 295,00 € 1,364.52 €

ADPLP 850,00 € 566.19 €

Club des Supporters de UC
Divion 375,00 € 761.83 €

Les Sages 1 100,00 € 1,243.98 €

Confédération Nationale
Logement / Ganja

430,00 € 872.48 €

TOTAL 11 730,00 € ** Expression is faulty **

AUTRES ASSOCIATIONS 
NOM MONTANT ATTRIBUE 2021 MONTANT PROPOSE 2022

Terya AD2K 540,00 € 540.00 €

FNATH 150,00 € 150,00 €

Don du Sang 300,00 € 300,00 €

Gardes d'Honneur de Notre
Dame de Lorette 100,00 € 100,00 €

Secours Populaire Français
2 520,00 € (70 familles aidées
en 2020 mais proposition de

maintien du montant)

2 520,00 € (90 familles aidées en
2021 )

Les P'tits Lots Divionnais 500.00 € 500.00 €

APEI (Association de Parents
d'Enfants Inadaptés)

420,00 € (28 personnes soit
15€ par personne)

420,00 € (28 personnes soit 15€
par personne)

Amicale du Personnel 2 500,00 € 2 500,00 €

TOTAL 7,030.00 € 7,030.00 €



…/...

Les coopératives scolaires 
(4 euros par enfants et APE2 euros par

enfants)

MONTANT ATTRIBUE
2021

MONTANT PROPOSE
2022

Ecole Goscinny 872.00 € 860.00 €

Ecole Vaal Vert 272.00 € 276.00 €

Ecole Primaire du Transvaal 476.00 € 472.00 €

Ecole Joliot Curie 424.00 € 360.00 €

Ecole Maternelle Copernic 240.00 € 228.00 €

Ecole Primaire Copernic 404.00 € 368.00 €

Ecole Maternelle Clarence 224.00 € 248.00 €

Ecole Pierre et Marie Curie 368.00 € 348.00 €

APE Collège 820.00 € 794.00 €

Association les Petits Divionnais 120.00 € 298.00 €

TOTAL 4,220.00 € ** Expression is faulty
**

Le Conseil Municipal par 28 voix « pour », Monsieur Emile GAUDET du groupe « Divion ensemble plus
loin » n'ayant pas souhaité prendre part au vote au vu de sa position au sein de cette association :
- autorise le versement de la subvention mentionnée au « Comité des fêtes du Transvaal ».

Le Conseil Municipal par 28 voix « pour », Monsieur Pierre BAYART du groupe « Divion ensemble plus
loin » n'ayant pas souhaité prendre part au vote au vu de sa position au sein de cette association :
- autorise le versement de la subvention mentionnée au « Don du Sang ».

Le Conseil Municipal par 28 voix « pour », Monsieur René FLINOIS  du groupe « Divion ensemble plus
loin » n'ayant pas souhaité prendre part au vote au vu de sa position au sein de cette association :
- autorise le versement de la subvention mentionnée au « Secours Populaire Français ».

Le Conseil Municipal à l'unanimité :
- autorise le versement des subventions mentionnées, aux autres associations.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

…/...



…/....

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0115/2022: AVENANT À LA CONVENTION TRIPARTITE AVEC LES VILLES DE CALONNE-RICOUART
ET MARLES LES MINES DANS LE CADRE DU MARCHÉ DE NOËL

RAPPORTEUR : Monsieur Patrice SISTEK 

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...       

Vu la délibération du conseil municipal du 27 septembre 2019,

Ces  trois  dernières  années,  les  communes  de  Calonne-Ricouart,  Divion  et  Marles-les-Mines  se  sont
associées pour pérenniser le marché de Noël sur notre territoire.  Il  était  alors nécessaire de rédiger une
convention quant aux modalités d'organisation de cette manifestation.

Cette convention était valable pour une durée de trois ans, avec une participation par les communes réparties
comme suit :
La ville organisatrice doit budgétiser au minimum 3 000,00 € (trois mille euros). Si cette dernière souhaite
entreprendre d'autres animations, les frais inhérents sont intégralement à sa charge.
Les deux autres communes participent à hauteur de 3 000,00 € (trois mille euros) chacune.

Chacune de ces communes, s'acquitte de sa participation sur présentation d'un bilan financier et d'un titre de
recettes élaboré par la ville organisatrice auprès des deux autres communes partenaires.

Si les communes partenaires ne fournissent pas la liste dans un délai imparti ou ne parviennent pas à occuper
ses sept chalets, la commune organisatrice se réservera le droit d'attribuer le nombre de chalets restants.

Le marché de Noël a été annulé pour l'édition 2020 à cause de la crise sanitaire, la ville de Calonne-Ricouart
n'a donc pas pu organiser son événement sur la durée de la convention. Il est alors nécessaire de proroger la
convention initiale d'un an.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité décide :

- d'autoriser Monsieur le Maire à signer l'avenant à la convention tripartite initiale avec les communes
de Calonne-Ricouart et Marles-les-Mines,

- de participer financièrement de cette manière :
* en tant que ville organisatrice, la commune budgétisera au moins 3 000,00 € pour cet événement et
percevra la même somme des communes partenaires, sur présentation d'un bilan financier et d'un titre
de recettes.
* en tant que ville partenaire, la commune participera à hauteur de 3 000,00 €, somme qu'elle versera à
la ville organisatrice sur présentation d'un bilan financier et d'un titre de recettes.

- de régler toutes les animations et frais inhérents à cette manifestation et ainsi d'autoriser Monsieur le
Maire à signer tout contrat s'y afférent.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

…/...



…/...

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0116/2022: SUBVENTION À L'HARMONIE MUNICIPALE

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent HAINAUT

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...

Pour assurer le fonctionnement de l'Harmonie Municipale, il est nécessaire de verser une subvention annuelle.
Il est donc proposé de verser la somme de 5 000,00 € (cinq mille euros Toutes Taxes Comprises) TTC.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal par 28 voix « pour », Monsieur Dany DUBOIS  du groupe « Divion ensemble plus
loin » n'ayant pas souhaité prendre part au vote au vu de sa position au sein de cette association :

- autorise le versement de la subvention de l'Harmonie Municipale d'un montant de 5 000,00 € (cinq
mille euros).

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0117/2022: SIGNATURE  DE  LA  CONVENTION  DE  PARTENARIAT  AVEC  LA  « COMÉDIE  DE
BÉTHUNE » POUR LE PREMIER SEMESTRE 2023 – STAGE INITIATION THÉÂTRE

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent HAINAUT

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...

La comédie de Béthune mettra en place un atelier de pratique théâtrale de 5 séances de 2 heures mené par la
comédienne Fanny Bayard à destination des élèves de l'école de danse de Divion, à partir de 8 ans 

Cette prestation d'une durée de 10 heures au total, se déroulera la deuxième semaine des vacances de février
2023 selon le planning suivant : 

lundi 20 février 2023 de 10h à 12h,
mardi 21 février 2023 de 10h à 12h,
mercredi 22 février 2023 de 10h à 12h,
jeudi 23 février 2023 de 10h à 12h,
vendredi 24 février 2023 de 10h à 12h.

Le coût total du stage d'initiation est de 1 099,20 € TTC (mille quatre-vingt-dix-neuf euros et vingt centimes
toutes charges comprises)

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- autorise Monsieur le Maire, à signer tout document et actes relatifs permettant de mener à bien ce
stage d'initiation théâtre

- autorise Monsieur le Maire, à régler à la « Comédie de Béthune » la somme de 1 099,20 € TTC (mille
quatre-vingt-dix-neuf  euros  et  vingt  centimes toutes  charges  comprises)  pour  le  stage  d'initiation
théâtre.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0118/2022: SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES

RAPPORTEUR : Monsieur Arnaud BLOCH

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



…/...
 
Vu la délibération du 2 octobre 2015 fixant les critères d'attributions de subventions aux associations locales,

Vu  la  délibération  du  25  juin  2013  modifiant  les  critères  d'attributions  de  subventions  aux  associations
sportives,

Vu la délibération du 30 juin 2017 fixant les acomptes des subventions aux associations sportives,

Afin  de soutenir  les  associations  sportives,  véritables  acteurs de notre territoire,  les  collectivités  peuvent
verser des subventions annuelles selon des critères prédéfinis. 

ASSOCIATIONS
SPORTIVES

Subvention
2020/2021

Acompte
2021/2022

Proposition 
Solde
2021/2022

Subvention 2021/2022

Association
sportive de
badminton

803.98 € 200.00 € 1,182.26 € 1,382.26 €

Association
Sportive de Judo

Club Divion

4,515.02 € 1,950.00 € 1,897.79 € 3,847.79 €

Association
Sportive de

Tennis de Table

2,725.32 € 1,150.00 € 0.00 € 1,150.00 €

Association
Sportive du

Collège Henri
Wallon

510.07 € 250.00 € 814.30 € 1,064.30 €

Billard Club
Divionnais

3,442.82 € 1,850.00 € 641.33 € 2,491.33 €

Club Nautique
Divion

1,997.89 € 900.00 € 1,952.91 € 2,852.91 €

Football Club Cité
34

612.36 € 250.00 € 16.36 € 266.36 €

Société de
Javelot « La
Plume verte

Clarençoise »

625.01 € 400.00 € 0.00 € 400.00 €

Société de pêche
« La Truite

Divionnaise »

270.95 € 67.00 € 234.02 € 301.02 €

Société de tir
Batory

292.97 € 150.00 € 0.00 € 150.00 €

Union Clubs
Divionnais

6,509.94 € 3,700.00 € 2,344.66 € 6,044.66 €

Arc-en-ciel 995.50 € 600.00 € 328.47 € 928.47 €

EB2AD - Boxe 2,677.52 € 1,350.00 € 1,898.31 € 3,248.31 €

TOTAL ** Expression
is faulty **

** Expression is
faulty **

** Expression is
faulty **

** Expression is faulty **

…/...



…/...

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

ILe Conseil Municipal à l'unanimité décide :

- de statuer sur les soldes à verser aux associations pour la saison 2021-2022

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0119/2022: VERSEMENT D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION – RUBAN ROSE 

RAPPORTEUR : Monsieur Arnaud BLOCH

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...

      



…/...

Pour la 2e fois, la municipalité a souhaité associer ses foulées divionnaises à l'initiative nationale « Octobre
rose ».

A ce titre, elle s'est engagée à reverser l'argent récolté à travers les droits d'inscriptions à cette action du
9 octobre 2022 pour l'association « Ruban rose » qui porte la campagne au niveau national.

La somme récoltée sur les frais d'inscription (les dons sur place ont fait l'objet d'un envoi séparé) s'élève à
341,00 €. 

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- autorise le versement d'une subvention de 341,00 € sur le compte de l'association « Ruban
Rose ».

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0120/2022: CONVENTION TRIPARTITE AVEC LE COLLÈGE H. WALLON POUR L'UTILISATION DES
ESPACES SPORTIFS 

RAPPORTEUR : Monsieur Arnaud BLOCH

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...



.../...

Dans le cadre de la pratique sportive des collégiens, il s'avère nécessaire pour l'évolution et la diversité des
épreuves d'EPS et UNSS de leur permettre d'évoluer au sein des espaces sportifs de la Commune.

Il a donc été convenu d'un commun accord, de mettre à disposition du Collège Henri WALLON la salle Andrée
CARON ainsi que le gymnase Georges CARPENTIER.

Le Conseil à l'unanimité:

- autorise Monsieur le Maire à signer cette convention tripartite avec le Conseil Départemental du Pas-
de-Calais et le collège Henri WALLON pour l’évolution des collégiens sur ces espaces sportifs, pour
l'année 2022 renouvelable 2 fois.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0121/2022: CONVENTION AVEC L'« UFOLEP » POUR L'ANNÉE 2022-2023

RAPPORTEUR : Monsieur Arnaud BLOCH

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant
   …/...

      



…/...

L'association UFOLEP développe le sport citoyen et humaniste et l'éducation par le sport. Elle illustre une
vision du sport à dimension sociale et citoyenne pour répondre aux enjeux actuels d'accessibilité, de santé
pour  tous,  de  solidarité  et  d'engagement.  Elle  s'affirme comme un  partenaire  responsable  et  lucide  des
politiques éducatives et sportives des territoires, comme un acteur de l'éducation populaire, de l'économie
sociale et d'une société en mouvement vers plus de justice et d'égalité.

Dans ce cadre, l'association intervient sur la commune de manière hebdomadaire pour proposer des activités
sportives de remise en forme pour les publics en ayant le plus besoin (sédentaires, présentant un handicap,
seniors, ..) suivant un diagnostic santé proposé pour tous.

Il est alors nécessaire de signer une convention de partenariat pour la mise à disposition d'une salle et pour le
versement de 200,00 € TTC au titre de l'affiliation à la maison sport santé de l'UFOLEP.

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- autorise Monsieur le Maire, à signer la convention maison sport santé pour l'année 2022-
2023.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.



Département DU PAS-DE-CALAIS                   Arrondissement DE BETHUNE
                                                       
                                               MAIRIE DE DIVION
                 

EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATIONS
Du Conseil Municipal

 ----------  

N°0122/2022: CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CIDFF 62 BETHUNE

RAPPORTEUR : Madame Sylvie RIGOBERT

DATE     DE     CONVOCATION   : 30 novembre 2022

DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES DELIBERATIONS     :   9 décembre 2022

Nombre de conseillers 
En exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent DERNONCOURT

Conformément aux articles, L2121-10, L2121-12 du Code des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

L’an deux mille vingt-deux, le sept décembre à dix huit heures trente, le Conseil Municipal légalement
convoqué, s’est réuni au sein de l'Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence de Monsieur
Jacky LEMOINE, Maire.

Sont présents, les Elus suivants :

Monsieur Jacky LEMOINE, Monsieur Lionel COURTIN, Madame Karine BLOCH, Monsieur Laurent HAINAUT,
Madame Sylvie RIGOBERT, Monsieur Patrice SISTEK, Madame Patricia DENEUFEGLISE,, Monsieur Didier
DUBOIS, Monsieur René FLINOIS, Madame Lylou KOMINIARZ,  Monsieur Pierre BAYART, Madame Sylvie
HAREL, Monsieur Dany DUBOIS, Madame Henriette FIGANIAK, Monsieur Emile GAUDET,  Monsieur Arnaud
BLOCH,  Madame Rose-Marie  LEGRU, Monsieur  Gilles  DHELIN,  Madame Sabine  BRUNELLE,  Monsieur
Laurent DERNONCOURT, Madame Gaëtane CABARET, Monsieur Romain LAVEDRINE,  Madame Emeline
DELPLANQUE, Monsieur Olivier MANNESSIER, Madame Patricia POTIER, Monsieur Benoît PENET.

Étaient absents et représentés : 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné
pouvoir  écrit  de  voter  en  son  nom Madame Laurence  FOUCAULT à  Madame Karine  BLOCH,  Madame
Virginie  ZIBRET  à  Madame  Gaëtane  CABARET,  Madame  Corinne  VANQUELEF  à  Madame  Patricia
DENEUFEGLISE

Étaient absents excusés et non représentés : 

Néant

Étaient absents non représentés : 

Néant

   …/...



.../...      
 
Le Centre d'Information sur les Droits des Femmes et des Familles du Pas-de-Calais a déposé un dossier de
financement auprès de l'Etat dans le cadre de la politique de la ville. 
Dans ce cadre, il a sollicité la municipalité pour être un partenaire financier de cette opération à travers la
signature d'une convention de partenariat.

Cette convention a pour objet de définir les relations partenariales entre la ville de Divion et le CIDFF 62 dans
le cadre de permanences juridiques et psychologiques développées sur la commune.

Tous les champs d'intervention de cet opérateur sont repris dans la convention en annexe.

Les engagements du CIFF62 sont les suivants :
assurer des permanences en engageant des juristes et psychologues qualifiés
prendre en charge les contrats des intervenants, salaires et cotisations sociales durant l'action
mettre en valeur la ville de Divion comme partenaire dans l'ensemble de ses documents de communication
inviter la ville de Divion au comité de pilotage relatif à l'activité subventionnée
produire à la fin de l'exercice et avant le 30 juin de l'année N+1 un bilan pédagogique et financier de l'action

Les engagement de la ville de Divion sont les suivants :
soutenir financièrement l'association CIDFF62 sur la période de convention à hauteur de 3 200,00 € pour
l'année 2023
mettre  à  disposition  un  bureau  d'accueil  et  de  RDV  pour  assurer  les  permanences  juridiques  et
psychologiques à destination des usagers des QPV cité 30, QPV cité 34, quartiers de veille communautaire
Transvaal et La Clarence
communiquer sur les permanences juridiques et psychologiques par tous moyens (bulletins municipaux, site
internet de la ville, ...)

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission des Finances, du 28 novembre 2022

Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- autorise Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec le CIDFF62 et le versement
d'une subvention de 3 200,00 €.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait certifié conforme

 Le Maire,

  Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 9 
décembre 2022

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le
caractère  exécutoire de cet  acte,  et  informe
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du
Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.

…/...



…/...

Le Maire soussigné certifie que cet extrait du
registre des délibérations acté par le Conseil
Municipal qui s'est réuni le 7 décembre 2022,
a été affiché à la porte de la mairie  le :  9
décembre 2022

conformément aux prescriptions de l’article
L2121-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.
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